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autorisant le Directeur de la Société 
_ Orléanaise de Distribution de Chaleur 

ce à procéder au réaménagement et à 

l'extension de la chaufferie 

qu'il exploite à ORLEANS, 

135 Faubourg Bannier 

ORLEANS, LE 4 à AAUT 1896 

   
ET DU CADRE DE VIE 

me 

MME REVEL/EB 
38.81.41.30 
IC/AP       

LE PREFET DE LA REGION CENTRE 
PREFET DU LOIRET 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 

la loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964 modifiée relative au régime et à la répartition 
des eaux et à la lutte contre leur pollution, 

la loi du 15 juillet 1975 modifiée relative à l'élimination des déchets et à la récupération 
des matériaux, 

la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux installations classées pour la 
protection de l'environnement, 

la loi n° 83-630 du 12 juillet 1983 relative à la démocratisation des enquêtes publiques 
et à la protection de l'environnement, 

la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau, 

le décret du 20 mai 1953 modifié fixant la nomenclature des installations classées pour 
la protection de l'environnement, 

le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 pris pour l'application de la loi du 
19 juillet 1976, 

le décret n° 85-453 du 23 avril 1985 pris pour l'application de la loi du 12 juillet 1983, 

le Règlement Sanitaire Départemental, 

l'arrêté préfectoral du 29 novembre 1972 autorisant le Président Directeur Général de la 
SOCHAD à transformer et à agrandir la chaufferie qu'il exploite, 135 Faubourg Bannier 
à ORLEANS, 

l'arrêté préfectoral du 11 septembre 1979 modifiant l'arrêté du 29 novembre 1972 
délivré à la Société SOCHAD, 

le récépissé de déclaration de cession délivré le 12 septembre 1983 au Directeur de la 
COFRETH pour la reprise des activités précédemment exploitées par la Société 
SOCHAD, 
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l'arrêté préfectoral du 21 avril 1987 imposant des prescriptions complémentaires à la 

S.A. COFRETH pour l'emploi d'appareils ou d'installations contenant des P.C.B. ou 

P.C.T., 

le récépissé de déclaration de cession délivré le 4 juillet 1989 au Directeur de la Société 

de Distribution de Chaleur de Meudon et Orléans (S.D.M.0.) pour la reprise des activiés 

de la COFRETH, 

la demande présentée le 25 juin 1996, par le Directeur de la Société Orléanaise de 

Distribution de Chaleur dont le siège social est à ORLEANS, 23 Boulevard Jean Jaurès, 

en vue d'obtenir l'autorisation de réaménager la chaufferie à production d'eau 

surchauffée qu'il exploite à ORLEANS, 135 Faubourg Bannier, en supprimant une 

chaudière de 15 MW au fioul et en ajoutant une chaudière moderne de 25 MW 

thermique, 

l'ensemble du dossier et notamment les plans annexés, 

l'avis exprimé par le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, 

le rapport de l'inspecteur des Installations Classées, Directeur Régional de l'industrie, de 

la Recherche et de l'Environnement en date du 12 juillet 1996, 

la notification à l'intéressé de la date de réunion du Conseil Départemental d'Hygiène et 

des propositions de l'inspecteur, 

l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène, en date du 25 juillet 1996, 

la notification à l'intéressé du projet d'arrêté statuant sur sa demande, 

CONSIDERANT que : 

. cette extension ne constitue pas une modification notable justifiant une procédure 

d'autorisation avec enquête publique, d'autant qu'elle contribue à supprimer les 

nuisances avérées du site Jean Jaurès, par le démantèlement quasi total de cette 

chaufferie, et qu'elle doit s'accompagner, à court terme, du passage fioul au gaz 

naturel, 

- toutes les formalités prévues par la réglementation ont été remplies, 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Loiret, 

ARRETE 

Article 1°" - 

Le Directeur de la Société Orléanaise de Distribution de Chaleur, dont le siège social est à 

ORLEANS, 23 Boulevard Jean Jaurès, est autorisé à exploiter la chaufferie à production d'eau 

surchauffée située à ORLEANS, 135 Faubourg Bannier. 

Article 2 - 

Les arrêtés d'autorisation des 29 novembre 1972 et 11 septembre 1979 sont abrogés.



  

Article 3 : 

Les activités classées de l'établ 
rubriques suivantes de la nom 
Classées pour la Protection de 

issement sont reprises sous les 
enclature sur les Installations 
l'Environnement 

  

  

  

    

            

N° Désignation Volume A Redevance Rubrique de l'activité ou D 
253-1430 Dépôt de liquide inflammable Fioul lourd : D _ 

1350 m coef 1/15 
Fioul domes:40 m3 
coef. 1/5 
Total catégorie 
de référence 
98 m° 

1180-31 Polychlorobiphényles polychlo- 3 transformateurs D — roterphényles, composants, ap- électriques au 
pareils et matériels imprégnés PCB contenant au 
contenant plus de 30 litres de total 1 305 kg 
produit soit 847 1 

2910.A.1 Installations de combustion Combustible: A ä lorsque l'installation consom- fioul lourd TBTS 
me exclusivement, seuls ou en Puissance :: 
mélange, du gaz naturel, des 73 Mégawatts 
gaz de pétrole liquéfiés, du 
fioul domestique, du charbon, 
des fiouls lourds ou de la 
biomass, à l'exclusion des 
installations visées par 
d'autres rubriques de 1a 
nomenclature pour lesquelles 1a 
combustion participe à la 
fusion, la cuisson ou au 
traitement, en mélange avec les 
gaz de combustion, des matières 
entrantes, si la puissance 
thermique maximale des 
installations est supérieure ou 
égale à 20 Mégawatts 

2920.2.b Réfrigération ou compression P = 99 kW D - (installations de) fonctionnant 
à des pressions effectives 
supérieures à 10° Pa, la 
puissance absorbée étant 
supérieure à 50 KW mais 
inférieure ou égale à 500 kW 

Article 4 : 

4.1. Caractéristiques de l'établissement 

La chaufferie exploitée par la S.0.D.C se compose, pour l'essentiel, de : 

— une chäudière LARDET BABCOCK Fioul 
vapeur saturée 15 bars, puissance 15 MW 

 



—- une chaudière STEIN ROUBAIX Fioul 

vapeur saturée 15 bars, puissance 15 MW 

- une chaudière LARDET Fioul 

vapeur saturée 15 bars, puissance 18 MW 

— une chaudière Fioul (objet de la demande) 

eau surchauffée 25 bars, puissance 25 MW 

Les chaudières sont alimentées à partir d'un stockage de fioul 
qui comprend : 

- une citerne à axe horizontal de capacité 40 m°, de fioul 
domestique : 

- trois réservoirs à axe vertical de capacité unitaire 450 m°, de 
fioul lourd TBTS. 

La centrale de chauffage abrite également : 

- 3 compresseurs de 2 X 22 kW et 1 X 55 kW ainsi que 
- 3 transformateurs P.C.B. de 315 kVA (dont un en secours). 

4.2. Conformité aux plans et données techniques 

L'établissement doit être disposé et aménagé conformément aux 
plans et données techniques contenus dans le dossier de demande 
en tout ce qu'ils ne sont pas contraire aux dispositions du 
présent arrêté. 

Tout projet de modification à apporter à ces installations devra, 
avant réalisation être porté par le pétitionnaire à la 
connaissance du Préfet du Loiret, accompagnés des éléments 
d'appréciation nécessaires. 

4.3. Déclaration en cas d'incident ou d'accident 

L'exploitant est tenu de déclarer sans délai à l'Inspecteur des 
Installations Classées (Direction Régionale de l'Industrie de la 
Recherche et de l'Environnement, Subdivision d'Orléans, avenue 
de la Pomme de Pin, 45590 ST CYR EN VAL, Tél. 38.25.01.20) les 
accidents et incidents survenus du fait du fonctionnement de son 
installation et qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts. 
mentionnés à l'article ler de La loi du 19 Juillet 1976 susvisée. . 

Article 5 : Intégration dans le paysage 

L'exploitant veillera à assurer l'intégration de son 
établissement dans le paysage. 

Les abords de l'établissement placés sous le contrôle de 
L'exploitant seront aménagés et maintenus en bon état de propreté 
(peinture, ...). 

  

Article 6 : Prévention des accidents et des pollutions 
accidentelles 

6.1. L'exploitant doit prendre toutes les dispositions 
nécessaires dans la conception, la construction et l'exploitation 
des installations pour limiter les risques de pollution 
accidentelle de l'air, des eaux ou des sols.
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Les eaux issues d'un événement accidentel ne peuvent étre 
rejetées au milieu récepteur qu'après contrôle de leur qualité 
et si besoin après un traitement approprié. Leur rejet doit étre 
étalé dans le temps en tant que de besoin en vue de respecter les valeurs limites en concentration fixées par le présent arrété. 

L'établissement devra être en mesure de confiner tout déversement 
accidentel sur le site par tous moyens appropriés (obturateurs 
pneumatiques, etc...). 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent étre rejetés 
que dans des conditions conformes au présent arrêté ou doivent 
être éliminés comme les déchets. 

6.2. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une 
pollution des eaux ou des sols doit être associé à une capacité 
de rétention dont le volume doit être au moins égal à la plus 
grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 $ de la capacité du plus grand réservoir : 
e - 50 $ de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement 
des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure 
ou égale à 200 litres, la capacité de rétention doit être au 
moins égale à : 

2 - 50 $ de la capacité totale des fûts dans le cas de liquides 
inflammables ; 

© — 20 $ de la capacité totale des fûts, sans être inférieure à 
600 1, dans les autres cas. 

La capacité de rétention doit étre étanche aux produits qu'elle 
pourrait contenir et résister à l'action physique et chimique des 
fluides. IL en est de même pour son dispositif d'obturation qui 
doit être maintenu fermé. 

L'étanchéité du (ou des) réservoir (s) associé(s) doit pouvoir 
être contrôlée en permanence. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles 
ne doivent pas être associés à une même rétention. 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes 
doivent permettre de canaliser un déversement accidentel vers une 
rétention étanche. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement doit 
être effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 
renversement accidentel des emballages (arrimage des füûüts...). 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou 
polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) doivent être 
effectués sur des aires étanches et aménagées pour la 
récupération des fuites éventuelles.



-6- 

Les stockages des déchets susceptibles de contenir des produits 
polluants doivent étre réalisés sur des aires étanches et 
aménagées pour la récupération des eaux de ruissellement. 

6.3. L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui 
permettant de connaître la nature et les risques des produits 
dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches 
de données de sécurité prévues dans le code du travail. 

Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en 
caractères très lisibles le nom des produits et les symboles de 
danger conformément, s'il y a lieu, à la réglementation relative 
à l'étiquetage des substances et préparations chimiques 
dangereuses. 

6.4. En complément aux dispositions prévues ci-dessus du présent 
arrêté les effluents aqueux rejetés par les installations ne 
doivent pas être susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts 
ou de dégager des produits toxiques dans ces égouts, 
éventuellement par mélange avec d'autres effluents. Ces effluents 
ne doivent pas contenir de substances de nature à gêner le bon 
fonctionnement des ouvrages de traitement. 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides 
inflammables, ou susceptibles de l'être, doivent être équipés 
d'une protection efficace contre le danger de propagation de 
flammes. 

Les réseaux de collecte des effluents doivent séparer les eaux 
pluviales (et les eaux non polluées s'il y en a) et les diverses 
catégories d'eaux polluées. Un plan des réseaux de collecte des 
effluents devra faire apparaître les secteurs collectés, les 
points de branchement, regards avaloirs, postes de relevage, 
postes de mesure, vannes manuelles et automatiques... IL est tenu 
à la disposition de l'inspecteur des installations classées ainsi 
que des services d'incendie et de secours. 

6.5. La mise en place des moyens visant à supprimer tout risque. 
de pollution accidentelle (disconnecteur, cuvettes de rétention, 
etc...) sera effective dans un délai de trois mois à compter de 
la notification du présent arrêté. 

Arrêté 7 : Traitement des effluents 

Les effluents doivent faire l'objet, en tant que de besoïin, d'un 
traitement permettant de respecter, à leur rejet, les valeurs 
limites fixées par le présent arrêté.
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Les installations de traitement doivent être conçues pour pouvoir traiter avec l'efficacité nécessaire les effluents qu'elles peuvent recevoir. Les dispositions nécessaires doivent être prises pour faire face aux variations de débit, de température ou de composition des effluents à traiter en particulier à l'occasion du démarrage ou de l'arrêt des installations. 

Article 8 : Valeurs limites des rejets 

8.1. La dilution des effluents est interdite : en aucun cas, elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs limites ci-après. 

8.2. Les valeurs limites de rejets d'eau doivent étre compatibles avec les objectifs de qualité du milieu récepteur. 

8.3. Les eaux usées Sanitaires seront raccordées directement au réseau collectif Sans transiter par un ouvrage d'épuration individuel et dirigées vers la station d'épuration de l'agglomération orléanaise. 

8.4. La chaufferie ne génère pas d'eaux de process. 

L'évacuation des eaux pPluviales devra respecter les valeurs maximum admissibles suivantes : . 

ph compris entre 5,5 et 8,5 
température t°C < 30° c 
MEST : 35 mg/1 
HCT : 10 mg/1 

Article 9 : Raccordement au réseau collectif 

Le raccordement des effluents de l'entreprise au réseau communal doit faire l'objet d'une Convention d'assainissement établie entre l'industriel et l'organisme gestionnaire du réseau. 

La convention fixe les Caractéristiques maximales, en tant que de besoïn, minimales, des effluents déversés au réseau. 

Le nombre de points de rejet doit être aussi réduit que possible. 

Article 10 : Analyses et mesures 

À la demande de l'Inspecteur des Installations Classées, il pourra être procédé à des prélèvements d'échantillons avant rejet au réseau collectif. 

Les dépenses qui en résulteront seront mises à la Charge de l'exploitant. 

Je.



Article 11 : Prévention de la pollution de l'air 

11.1. Principes qénéraux 

L'émission dans l'atmosphère de fumées épaisses, buées, suies, 
poussières, gaz odorants, toxiques ou corrosifs, susceptibles 
d'incommoder le voisinage, de compromettre la santé ou la 
sécurité publique, de nuire à la production agricole, à la 
conservation des constructions et au caractère des sites est 
interdite. 

Tout brülage à l'air libre est interdit. 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, les dispositions 
nécessaires pour prévenir les envols de poussières et matières 
diverses doivent être prises : 

- les voies de circulation et aires de Stationnement des 
véhicules doivent être aménagées (formes de pente, revêtement, 
etc...), et convenablement nettoyées :; f 

- des véhicules sortant de l'installation ne doivent pas 
entraîner de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 
circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des 
roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et 
place de celles-ci. 

Les poussières et gaz polluants ou odeurs doivent, dans la mesure 
du possible, être captés à la source et canalisés. Sans préjudice 
des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des 
travailleurs, les rejets doivent être conformes aux dispositions 
du présent arrêté. 

Les stockages de produits pulvérulents doivent être confinés 
(récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de 
manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents 
doivent être munies de dispositifs de capotage et d'aspiration 
permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, 
les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation 
de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent 
arrêté. Les équipements et aménagements correspondants doivent 
par ailleurs satisfaire la prévention des risques d'incendie et 
d'explosion (évents pour les tours de séchage, les 
dépoussiéreurs...).



11.2. Dispositions particulières 

Conformément aux dispositions de l'arrêté du 20 juin 1975 relatif à l'équipement et à l'exploitation des installations thermiques en vue de réduire la pollution atmosphérique et d'économiser l'énergie, les chaudières devront être dotées des appareils de réglage des flux et de contrôle suivants : . 

— Un déprimomètre enregistreur : r 
— Un indicateur de la température des gaz de combustion à la Sortie du générateur : + 

1. dans le cas des générateurs de vapeur : un enregistreur de pression de vapeur sur le collecteur de départ : 
2. dans le cas des autres générateurs : 

— un détecteur de température du fluide à l'entrée et à la sortie 
de la chaufferie ; 
— Un dispositif indiquant les paramètres thermiques du fluide caloporteur à l'entrée et à la sortie de chaque générateur : f 

Un dispositif indiquant soit le débit du combustible, soit le débit du fluide caloporteur :; f 

Un appareil de mesure en continu, directe ou indirecte, de l'indice de noircissement : # 

Un analyseur automatique des gaz de combustion donnant au moins la teneur en dioxyde de carbone ou toute indication équivalente. 

En outre, tout générateur dont la puissance est égale ou supérieure à 8 000 thermies/heure doit être muni d'un appareil de mesure en continu, directe ou indirecte, de la quantité de poussière émise à l'atmosphère. 

11.2.1. Sauf exception prévue à l'article 11.2.2. toute chaufferie équipée de générateurs de puissance unitaire inférieure à 500 thermies/heure, mais dont l'ensemble des. générateurs a une puissance supérieure à 1 000 thermies/heure, . doit être équipée d'un appareil manuel de mesure de l'indice de 
noircissement. 

(arrêté du 7 décembre 1983) “Toute chaufferie équipée de générateurs brûlant du fioul lourd doit être équipée d'un viscosimètre". 

11.2.2. 1° Lorsque plusieurs générateurs sont disposés dans une même chaufferie, l'analyseur de gaz de combustion portatif peut être commun à ces générateurs. 

Lorsque plusieurs générateurs débitent sur un collecteur commun, l'enregistreur de température,dans le cas des générateurs d'eau chaude ou d'autres fluides Caloporteurs, peut être commun à ces générateurs. 

/
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Lorsque plusieurs générateurs débitent sur un collecteur commun, 
un dispositif permettant d'isoler du collecteur tout générateur 
à l'arrêt doit être prévu. 

2° Les générateurs dont le foyer est en surpression sont 
dispensés de déprimomètre. 

3° Les générateurs qui utilisent uniquement des combustibles 
gazeux ou du charbon pulvérisé sont dispensés d'appareils de 
mesure de l'indice de noircissement. 

4° Les générateurs qui utilisent uniquement des combustibles 
gazeux sont dispensés d'appareils de mesure pondérale des 
quantités de poussières émises à l'atmosphère. 

11.2.3. Les appareillages ci-dessus devront être agréés par le 
Ministère de l'Industrie de la Poste et des Télécommunications. 

11.2.4. Pour permettre les contrôles des émissions de poussières, 
des dispositifs obturables et commodément accessibles devront 
être prévus sur chaque conduit d'évacuation des gaz de 
combustion, à un emplacement permettant des mesures 
représentatives des émissions de poussières à l'atmosphère. 

11.2.5. La hauteur minimale de la cheminée sera conforme à la réglementation dans 
un délai de 18 mois. 

La vitesse minimale d'évacuation des gaz de combustion sera de 
6 m/s. 

11.3.6. Dans le cas de générateurs fonctionnant avec du fioul 
lourd, 18 température des gaz de combustion doit être mesurée, 
le plus près possible du débouché à l'atmosphère de la cheminée. 

Chaque conduit d'évacuation des gaz de combustion doit être muni 
d'un tel dispositif, qui doit être placé à une distance du 
débouché à l'atmosphère égale au moins à trois diamêtres de: 
conduit et au plus à la moitié de la distance séparant le” 
débouché des gaz de combustion dans la cheminée et le débouché 
à l'atmosphère. 

Les températures relevées par ces dispositifs doivent être 
enregistrées.
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11.2.7. Emissions particulaires 

Indice de noircissement : 

1° Les générateurs fonctionnant avec des combustibles liquides ou des combustibles solides pulvérisés, mis en service à partir du ler janvier 1976, ne doivent pas émettre de fumées dont l'indice de noircissement, tel qu'il est défini dans la norme française X 43002, dépasse 4, quelle que soit leur allure de marche, sauf de façon fugitive et notamment au moment de l'allumage, et pendant les ramonages si ceux-ci sont effectués de façon discontinue : f 

2° Les générateurs fonctionnant avec des combustibles liquides ou des combustibles solides pulvérisés, dont la mise en service est antérieure au ler janvier 1976, ne doivent pas émettre de fumées dont l'indice de noircissement dépasse 5, quelle que soit leur allure de marche, sauf de façon fugitive et notamment au moment de l'allumage, et pendant les ramonäages si ceux-ci sont effectués de façon discontinue. 

Indice pondéral : 

1. Générateurs à Tamonage discontinu 

Les gaz de combustion, quels que soient leur allure de marche et le combustible utilisé ne doivent Pas contenir, en marche normale, par thermie de combustible consommé au foyer plus de 150 mg de poussière, à l'exception de ceux issus de la chaudière visée au point 11.2.9. ci-après. 

2. Générateurs à Tämonage continu 

La teneur limite en poussière des gaz de combustion est, pour chaque catégorie de générateur, celle qui est indiquée ci-dessus pour la marche normale du générateur, augmentée de 20 p. 100. 

11.2.8. Dispositions administratives 

Les résultats des mesures pondérales d'émissions de poussières doivent être tenus à la disposition de l'Inspecteur des Installations Classées pendant une durée minimale d'un an. 

Un tableau des périodes de ramonage doit être affiché dans la chaufferie. 

La tenue d'un livret de chaufferie est obligatoire. 

Le livret de chaufferie doit contenir au moins les renseignements suivants : 

a) Nom et adresse de la Chaufferie, du Propriétaire de l'installation, et éventuellement, de l'entreprise chargée de l'entretien :
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b) Caractéristiques du local de chaufferie, des installations de 
stockage des combustibles, des générateurs, de l'équipement de 
Chauffe ; caractéristiques des combustibles préconisés par le 
constructeur, résultats des mesures de viscosité du fioul lourd 
et de sa température de réchauffage ; mesures prises pour assurer 
le stockage des combustibles, l'évacuation des gaz de combustion, 
le traitement de eaux ; désignation des appareils de réglage des feux et de contrôle : dispositions adoptées pour limiter la 
pollution atmosphérique : f 

C) Conditions générales d'utilisation de la chaleur ; 

d) Pour les installations soumises à l'obligation de la visite 
périodique : résultats des contrôles de la combustion et du fonctionnement des appareils de réglage des feux et de contrôle : 
visa des personnes ayant effectué ces contrôles ; consignation 
des observations faites et des suites données : r 

e) Grandes lignes du fonctionnement et incidents importants 
d'exploitation notamment : Consommation annuelle de combustible : 

f) Indications relatives à la mise en place, au remplacement et 
la réparation des appareils de réglage des feux et de contrôle. 
Indication des autres travaux d'entretien et opérations de nettoyage et de ramonage. 

Dans toute installation soumise à obligation de la visite 
périodique, il peut être imposé toutes mesures conformes aux 
règles de l'art, et notamment : 

7 une périodicité déterminée pour le nettoyage des surfaces 
d'échanges thermiques : 

- une vérification de l'état de la cheminée : f 

le traitement de l'eau d'alimentation où l'amélioration de ce. 
traitement : 

la suppression des fuites des tuyauteries de transport et de 
distribution et de leurs accessoires : 4 

- le calorifugeage efficace d'éléments de générateurs d'appareils 
d'utilisation ainsi que des tuyauteries de transport ou de 
distribution : ‘ 

- l'installation ou la révision des purgeurs :; f 

- la récupération des eaux condensées ou de ZI à vapeur des 
appareils d'utilisation.
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11.2.9. La chaudière de 25 MW, objet de la demande d'extension, doit répondre aux dispositions de l'Arrêté Ministériel du 27 juin 1990 relatif à la limitation des rejets atmosphériques des grandes installations de combustion et aux conditions d'évacuation des rejets des installations de combustion, à savoir : 

  

Poussières totales 50 | 
(ng/Nn) 

Oxydes d'azote 450 
(mg/Nm°_en eq. NO,) 

  

  

Oxydes de soufre 1700 
(mg/Nm° ) 

Vitesse de fumées 6 
(m/s) 

        
    

Article 12 : Prévention du Bruit 

12.1. Principes généraux 

L'installation doit être Construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits ou de vibrations mécaniques Susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une gêne pour sa tranquillité. 

Les prescriptions de l'arrêté du 20 août 1985, relatif aux bruits aériens émis par les installations relevant de la loi sur les installations classées pour la protection de l'environnement lui sont applicables. 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'installation. doivent étre conformes à la réglementation en vigueur. 

12.2 Règles d'exploitation : 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc...) gênant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents.
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12.3. Normes : 

Le contrôle des niveaux acoustiques dans l'environnement se fera 
en se référant au tableau ci-dessous qui fixe les points de 
contrôle et les valeurs correspondantes des niveaux limites 
admissibles. 

  

  

  

EMPLACEMENT TYPE DE NIVEAU MAXIMUM LIMITE ADMISSIBLE 
ZONE en dBA 

LIMITE DE ZONE RESI- JOUR Période Nuit 
PROPRIETE DENTIELLE 7h à 20h In. et jours 22h à 6h 

URBAINE AVEC fériés 
CENTRES D'AF- 

FAIRES ET 60 55 50 
VOIES DE TRA- 

FIC TERRES- 

TRES             

Les bruits émis ar l'installation ne doivent as être à P 
l'origine, pour les niveaux supérieurs à 35 dB (A), d'une 
émergence supérieure à : 

- 5 dB (A) pour lä période allant de 6 h 30 à 21 h 30, sauf 
dimanches et jours fériés : F 

- 3 dB (A) pour la période allant de 21 h 30 à 6 h 30, ainsi que 
les dimanches et jours fériés. 

L'émergence est définie comme étant la différence entre les 
niveaux de bruit mesurés lorsque l'installation est en 
fonctionnement et lorsqu'elle est à l'arrêt et mesurée selon les 
dispositions de l'instruction technique. 

Les différents niveaux de bruit sont appréciés par le niveau de 
pression continu équivalent pondéré A, Laco.r. 

L'évaluation du niveau de pression continu équivalent incluant le 
bruit particulier de l'installation est effectuée sur une durée 
représentative du fonctionnement le plus bruyant de celle-ci. 

12.4. Mesures 

L'Inspecteur des Installations Classées peut demander que des 
contrôles de la situation acoustique soient effectués par un 
organisme ou une personne qualifiés dont le choix sera soumis à 
son approbation. Les frais sont supportés par l'exploitant. 

L'Inspecteur des Installations Classées peut demander à 
l1' exploitant de procéder à une surveillance périodique de 
l'émission sonore en limite de propriété de l'installation 
classée. 
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Les résultats des mesures sont tenus à la disposition de l'Inspecteur des Installations Classées. 

Article 13 : Prévention des risques d'incendie et d'explosion 

13.1. Principes généraux 

Toutes dispositions seront prises pour éviter les risques d'incendie et d'explosion. 

L'exploitant devra s'assurer de la pérennité des conditions d'isolement actuelles vis à vis des tiers par toute mesure utile telle que l'acquisition des terrains ou servitudes amiables non aedificandi. 

13.2. Sauf le cas échéant dans les locaux administratifs ou sociaux séparés des zones de stockage, il est interdit : 

- de fumer 

- d'apporter des feux nus 
- de manipuler des liquides inflammables si les récipients ne sont pas hermétiquement clos. 

Dans le cas de travaux Par points chauds, les mesures suivantes seront prises : 

- äspiration des poussières dans la zone de travail : f — délivrance d'un permis de feu pour une durée précisée avec fixation de consignes particulières : f 
— Contrôle de la zone d'opération deux heures au moins après la cessation des travaux. 

13.3. Consignes d'incendie 

Des consignes précisent la conduite à tenir en cas d'incendie. 

Elles sont rédigées de manière à ce que le personnel désigné soit apte à prendre les dispositions nécessaires. Un pian d'intervention en cas de feu ou de sinistre important sera établi. 

13.4. Défense intérieure et extérieure 

La défense intérieure devra être assurée par des extincteurs situés à proximité des issues : ils seront en nombre suffisant, de nature et de capacité appropriées aux risques à défendre.
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Les engins de lutte contre l'incendie et de sauvetage devront 
pouvoir accéder au bâtiment par une voie carrossable répondant 
aux caractéristiques suivantes : 

- largeur 4,00 m 
- hauteur libre 3,50 m 
- virage rayon intérieur 11,00 m 
- résistance : stationnement de véhicules de 13 T en charge 
(essieu arrière : 9 T - essieu avant : 4 T) 
— pente maximale 10 %. 

Les besoins en eau en cas d'incendie devront être assurés, à 
moins qu'ils n'existent déjà, au moyen de poteaux d'incendie de 
100 mm conformes à la norme française en vigueur, susceptibles de 
fournir un débit de 2 000 1/mn sous une pression dynamique de 1 
bar environ et placés à moins de 150 m par les voies praticables 
du point le plus éloigné à défendre. 

En cas d'impossibilité, il sera mis en place une réserve 
artificielle. 

Ces besoins en eau seront définis en accord avec les services 
incendie compétents. 

13.5. Pollution des eaux d'extinction 

Les zones où sont entreposés des liquides dangereux, ou 
susceptibles d'entraîner une pollution des eaux doivent être 
conçues de sorte qu'il ne puisse y avoir, en cas d'écoulement 
accidentel tel que rupture de récipients, déversement direct de 
matières dangereuses vers le milieu naturel. 

13.6. Produits incompatibles 

Les produits présentant des risques d'interactions dangereuses et 
les produits incompatibles avec l'eau sont stockés dans des 
cellules spéciales qui leur sont réservées. La conception et 
l'exploitation de ces cellules devront tenir compte de ces 
risques supplémentaires. 

L'emploi d'oxygène ou d'air comprimé pour assurer par contact 
direct la circulation des fuels lourds est interdit. 

13.7. Installations électriques 

Les installations électriques ainsi que les circuits de fluide 
sous pression et de vapeurs doivent étre conformes aux textes 
législatifs et réglementaires et aux règles de l'art et doivent 
être vérifiées régulièrement. Les dispositions de l'arrêté 
ministériel du 31 mars 1980 portant réglementation des 
installations électriques des établissements réglementés au titre 
de la législation des installations classées et susceptibles de 
présenter des risques d'explosion sont applicables. 

Ju.



-17- 

L'éclairage des ateliers par lampes à arc, par becs de gaz, par lampes à essence, alcool ou acétylène est interdit. IL en est de même des lampes à pétrole ou autres dont la flamme ne serait pas convenablement protégée. Si l'on utilise des lampes à pétrole ou à essence de type lampe tempête, leur remplissage devra se faire en dehors des ateliers et magasins. 

Si l'éclairage des ateliers est assuré par lampes électriques à incandescence ou à fluorescence, ces lampes seront installées à poste fixe ; les lampes ne devront pas être suspendues directement à bout de fils conducteurs ; l'emploi de lampes dites “baladeuses" est interdit. 

Il existera un interrupteur général multipolaire pour couper le courant force et un interrupteur général pour l'extinction des lumières. Ces interrupteurs seront placés en dehors de l'atelier sous la surveillance d'un proposé responsable qui interrompra le courant pendant les heures de repos et tous les soirs après le travail. Une ronde sera effectuée le soir après le départ du personnel, et avant l'extinction des lumières. 

En vue de prévenir l'inflammation des poussières, tout appareillage électrique Susceptible de donner des étincelles tels que moteurs non étanches à balais, rhéostats, fusibles, coupe- circuit, etc... sera convenablement protégé et fréquemment nettoyé. 

Les installations électriques seront entretenues en bon état ; elles seront périodiquement contrôlées Par un technicien compétent. Les rapports de contrôle seront tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Les réservoirs devront être reliés au Sol par une prise de terre présentant une résistance d'isolement inférieure à 100 ohms. Par ailleurs, toutes les installations métalliques du stockage devront être reliées par une liaison équipotentielle. 

Les dispositions de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la foudre seront respectées à. compter du ler mars 1999. 

13.8 Moyens de Secours 

L'établissement sera Pourvu de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques, tels que : postes d'eau, réserve d'eau, seaux, pompes, extincteurs... Ce matériel sera Conforme aux termes de la demande : il sera entretenu en bon état de fonctionnement et périodiquement vérifié. 

11 sera, pendant la période de froid, efficacement protégé contre le gel. 

ue fee.



-18- 

On devra disposer pour la protection du dépôt contre l'incendie 
d'au moins : 

— deux extincteurs homologués NF M.I.H.-55 B si la Capacité du 
dépôt est inférieure ou égale à 500 mètres cubes ; 

— deux extincteurs homologués NF M.I.H.-55 B et un extincteur à 
Poudre sur roue de 50 kilogrammes si la capacité du dépôt est 
supérieure à 500 mètres cubes. 

Ce matériel devra être périodiquement contrôlé et la date des 
contrôles devra être portée sur une étiquette fixée à chaque 
appareil ; 

— un poste d'eau pouvant assurer un débit de 15 litres/minute par 
mètre de circonférence du plus gros réservoir du dépôt. 

Ce poste d'eau pourra être remplacé par une réserve d'eau 
suffisante pour assurer ce débit pendant une heure trente : 

- de sable en quantité suffisante, maintenu à l'état meuble et 
sec, et de pelles pour répandre ce sable sur les fuites et 
égouttures éventuelles. 

= Le personnel devra être initié à l'utilisation des moyens de 
lutte contre l'incendie et entraîné périodiquement à cette lutte. 

13.9. Permis de feu 

Tous les travaux de réparation ou d'aménagement dans des zones 
susceptibles de développer des risques ne peuvent être effectués 
qu'après délivrance d'un permis de feu dûment signé par 
l'exploitant ou par la personne que ce dernier aura nommément 
désigné, dans le cas où des feux nus ou des points chauds risqueraient d'être mis en oeuvre. 

Ces travaux ne pourront s'effectuer qu'en respectant les règles. 
d'une consigne particulière établie sous la responsabilité de l'exploitant et jointe au permis. 

Des visites de contrôle par l'exploitant sont effectuées après 
toute intervention. 

13.10. Consignes 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en oeuvre des 
moyens d'intervention de lutte contre l'incendie, pour 
l'évacuation du personnel et pour l'appel aux moyens extérieurs 
de défense contre l'incendie.
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Ces consignes Sont portées à la Connaissance du personnel 
Concerné et affichées. 

Le responsable de l'établissement doit veiller à la formation 
Sécurité de son Personnel et à la Constitution si besoin, 
d'équipes d'intervention entraînées. 

tout autre moyen défini par l'exploitant. 

Ce dernier dresse une liste exhaustive des opérations à effectuer 
(arrêt des machines...) en fonction de la nature et de la 
localisation de l'incident. I1 est précisé si ces Opérations sont 
effectuées automatiquement ou manuel lement. 

Tout incident 9gTave ou accident devra être signalé à l'inspection 
des installations classées dans les meilleurs délais, 

13.12. Vérifications et _ contrôles ee Tions et contrôles 

les dispositifs de Sécurité, doivent faire l'objet d'une 
inscription sur un registre ouvert à cet effet avec les mentions 
Suivantes : 

- date et nature des vérifications, 7 PéTSonne où organisme Chargé de la vérification, — Motif de la vérification : vérification périodique ou suite à 
Un accident et, dans Ce Cas, nature et Cause de l'incident. 
Article 14 : Déchets 

14.1. L'exploitant doit prendre toutes les dispositions 
nécessaires dans la Conception et l'exploitation de ses 
installations POuT äSsurer une bonne gestion des déchets de son 
entreprise. 

À cette fin, il se doit SuCCessivement : 

- de limiter à la Source la quantité et la toxicité de ses 
déchets en adoptant des technologies propres r
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_ de trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication : 

- de s'assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets, notamment par voie physico-chimique, détoxication ou incinération : 

- de s'assurer du Stockage en décharge, dans de bonnes conditions, des déchets résiduels qui doivent être strictement limités. 

14.2. A l'exception des déchets inertes, les Stockages doivent être réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et si possible être protégés des eaux de pluie. 

14.3. Les déchets d'emballages seront dirigés vers les filières de valorisation et de recyclage et ne seront pas ädmis en Centre d'Enfouissement Technique. 

Les déchets qui ne peuvent pas être recyclés ou récupérés doivent être éliminés dans des installations réglementées à cet effet au titre de la loi du 19 juillet 1976, dans des conditions permettant d'assurer la protection de l'environnement ; l'exploitant doit être en mesure d'en justifier l'élimination sur demande de l'inspection des installations classées. 

14.4. Contrôle de l'élimination des déchets 

L'élimination des déchets fait l'objet d'un suivi conformément aux directives de la circulaire du 24 octobre 1985 relative aux dispositions à imposer aux producteurs de déchets, en application de l'arrêté ministériel du 4 janvier 1985. 

Article 15 : Prescriptions particulières au stockage de 
combustibles 

15.1. Implantation 

Le dépôt sera implanté, réalisé et exploité conformément aux prescriptions du présent arrêté. 

Toute transformation dans l'état des lieux et toute modification de l'installation ou de son mode d'utilisation doivent être portées à la connaissance du Préfet avant leur réalisation. 

L'accès au dépôt sera convenablement interdit à toute personne étrangère à son exploitation.
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Si le dépôt se trouve à moins de 6 mètres de bâtiments occupés ou 
habités par des tiers, ou d'un emplacement renfermant des 
matières combustibles, il en sera séparé par un mur en matériaux 
incombustibles coupe-feu de degré deux heures, d'une hauteur 
minimale de deux mètres. Si des bâtiments voisins touchent le 
mur, le dépôt sera surmonté d'un auvent incombustible et pare- 
flammes de degré une heure, sur une largeur de trois mètres en 
projection horizontale à partir du mur séparatif. 

15.2. Cuvettes de rétention 

Chaque réservoir ou ensemble de réservoirs ou de récipients doit 
être associé à une cuvette de rétention qui devra être maintenue 
propre et son fond désherbé. 

Lorsque les cuvettes de rétention sont délimitées par des murs, 
ce dispositif devra présenter la même stabilité au feu que ces 
murs. 

Par exception aux dispositions de l'article 6.2., pour les fuel- 
oils lourds, la capacité de la cuvette peut correspondre à la 
plus grande des deux valeurs suivantes : . 

— 50 de la capacité du plus grand réservoir : 
- 20 

’ 

de la capacité globale des réservoirs contenus. oo
 

oo
 

Si les parois de la cuvette de rétention sont constituées par des 
murs, Ceux-ci devront présenter une stabilité au feu de degré 
quatre heures, résister à la poussée des produits éventuellement 
répandus et ne pas dépasser trois mètres de hauteur par rapport 
au niveau du sol extérieur. 

15.3. Réservoirs 

11s seront construits selon les règles de l'art et devront 
présenter une résistance suffisante aux chocs accidentels. 

Les liquides inflammables nécessitant un réchauffage seront 
exclusivement stockés dans des réservoirs métalliques. 

Les réservoirs fixes métalliques devront être construits en acier 
soudable. Ils peuvent être de différents types, généralement 
cylindriques à axe horizontal ou vertical. 

I1S devront être calculés en tenant compte des conditions 
suivantes :
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Leur résistance mécanique devra être suffisante pour 
supporter : 

- le remplissage à l'eau et les surpression et dépression 
définies ci-après : 

- le poids propre du toit : 
- les effets du vent et la surcharge due à la neige, en conformité avec les règles NV du ministère de l'équipement : 
- les mouvements éventuels du sol. 

Le taux de travail des enveloppes métalliques, calculé en supposant le réservoir rempli d'un liquide de densité égale à 1, devra être au plus égal à 50 p. 100 de la résistance à la 
traction. 

Les réservoirs visés ci-dessus devront être conçus et fabriqués de telle sorte qu'en cas de surpression accidentelle il ne se produise de déchirure au-dessous du niveau normal d'utilisation. 

Les réservoirs visés devront subir, sous le contrôle d'un service compétent, un essai de résistance et d'étanchéité comprenant les opérations suivantes : 

Premier essai : 

- remplissage d'eau jusqu'à une hauteur dépassant de 0,10 mètre la hauteur maximale d'utilisation : + 

- obturation des orifices : F 

application d'une surpression de 5 millibars par ajout de la quantité d'eau nécessaire pour obtenir une surpression. 

Deuxième essai : 

- mise à l'air ïiibre de l'atmosphère du réservoir : 

- vidange partielle jusqu'à une hauteur d'environ 1 mètre (cette hauteur devant étre d'autant plus faible que la capacité du réservoir est elle-même faible) :; Fr 

- obturation des orifices : r 

- application d'une dépression de 2,5 millibars par vidange de la quantité d'eau nécessaire pour obtenir cette dépression.
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15.4. Equipements des réservoirs 

Les réservoirs devront être maintenus solidement de façon qu'ils 
ne puissent se déplacer sous l'effet du vent, des eaux ou des 
trépidations. 

Le matériel d'équipement des réservoirs devra être conçu et monté 
de telle sorte qu'il ne risque pas d'être soumis à des tensions 
anormales en cas de dilatation, tassement du sol, etc... 

Il est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries 
flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt 
isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

Les vannes de piètement devront étre en acier ou en forme 
spéciale présentant les mêmes garanties d'absence de fragilité. 

Les canalisations devront être métalliques, être installées à 
l'abri des chocs et donner toutes garanties de résistance aux 
actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. 

Chaque réservoir devra être équipé d'un dispositif permettant de 
connaître, à tout moment, le volume du liquide contenu. 

Ce dispositif ne devra pas, par sa construction et son 
utilisation, produire une déformation ou une perforation de la 
paroi du réservoir. 

En dehors des opérations de jaugeage, l'orifice permettant un 
jaugeage direct devra être fermé par un tampon hermétique. Le 
jaugeage sera interdit pendant l'approvisionnement du réservoir. 

Il appartiendra à l'utilisateur, ou au tiers qu'il a délégué à 
cet effet, de contrôler, avant chaque remplissage du réservoir, 
que celui-ci est capable de recevoir la quantité de produit à 
livrer sans risque de débordement. 

Chaque réservoir fixe devra être équipé d'une ou plusieurs 
canalisations de remplissage dont chaque orifice comportera un 
raccord fixe d'un modèle conforme aux normes spécifiques éditées 
par l'Association Française de Normalisation, correspondant à 
l'un de ceux équipant les tuyaux flexibles de raccordement de 
l'engin de transport. 

En dehors des opérations d'approvisionnement, l'orifice de 
chacune des canalisations de remplissage devra être fermé par un 
obturateur étanche. 

sue/ie.
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Dans la traversée des cours et des sous-s0ls, les raccords non 
soudés des canalisations de remplissage eau de vidange des 
réservoirs devront être placés en des endroits visibles et 
accessibles, ou bien ils devront étre protégés par une gaine 
étanche, de classe MO et résistante à la corrosion. 

Plusieurs réservoirs destinés au stockage du même produit 
pourront n'avoir qu'une seule canalisation de remplissage s'ils 
sont reliés à la base et si l'altitude du niveau supérieur de ces 
réservoirs est la même. 

Sur chaque canalisation de remplissage et à proximité de 
l'orifice devront être mentionnées, de façon apparente, la 
capacité du réservoir qu'elle alimente et la nature du produit 
contenu dans le réservoir. 

Si plusieurs réservoirs sont reliés à leur partie inférieure, la 
canalisation de liaison devra avoir une section au moins égale à 
la somme de celles des canalisations de remplissage. 

La canalisation de liaison devra comporter des dispositifs de 
sectionnement permettant l'isolement de chaque réservoir. 

Chaque réservoir devra être équipé d'un ou plusieurs tubes 
d'évent fixes, d'une section totale au moins égale à la moitié de 
la somme des sections des canalisations de remplissage ou de 
vidange et ne comportant ni vanne ni obturateur. 

Ces tubes devront être fixés à la partie supérieure du réservoir, 
au-dessus du niveau maximal du liquide emmagasiné, avoir une 
direction ascendante et comporter un minimum de coudes. 

Ces orifices devront déboucher à l'air libre en un lieu et à une 
hauteur tels qu'ils soient visibles depuis le point de livraison. 
I1s devront être protégés de la pluie et ne présenter aucun 
risque et aucun inconvénient pour le voisinage. 

15.5. Installations annexes 

Les réservoirs devront être placés en contrebas des appareils 
d'utilisation, sauf si l'installation comporte un dispositif de 
sécurité évitant tout écoulement accidentel de liquide par 
siphonnage. 

Une notice détaillée et un certificat d'efficacité de ce 
dispositif, fournis par l'installateur, devront étre conservés 
avec les documents relatifs à l'installation et 
disposition du service Chargé du contrôle des 
classées. 

tenus à 

installations
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IL devra exister un dispositif d'arrêt d'écoulement vers les 
appareils d'utilisation, monté sur la canalisation 
d'alimentation, placé en dehors des locaux contenant les 
équipements précités, manoeuvrable manuellement indépendamment de 
tout autre asservissement. 

Une pancarte très visible devra indiquer le mode d'utilisation de 
ce dispositif en cas d'accident. 

Article 16 : Permis de construire 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire ou 
d'occupation du domaine public. 

Article 17 : Sanctions administratives 

Faute par le demandeur de se conformer aux conditions indiquées 
dans le présent arrêté et à celles qui lui seraient imposées par 
la suite, le préfet de la région Centre, préfet du Loiret pourra: 

- Soit faire procéder d'office, aux frais de l'exploitant à 
l'exécution des mesures prescrites, 

- Soit obliger l'exploitant à consigner entre les mains d'un 
comptable public une somme répondant du montant des travaux à 
réaliser, laquelle sera restituée à l'exploitant au fur et à 
mesure de l'exécution des travaux, 

- Soit suspendre par arrêté, après avis du Conseil Départemental 
d'Hygiène, le fonctionnement de l'installation. 

Ces sanctions administratives sont indépendantes des poursuites 
pénales qui peuvent être exercées. 

Article 18 : Annulation 

La présente autorisation cessera d'avoir son effet dans le cas où 
il s'écoulerait à compter du jour de sa notification, un délai de 
trois ans avant que l'établissement ait été mis en activité ou si’ 
son exploitation était interrompue pendant deux années” 
consécutives, sauf le cas de force majeure. 

Article 19 : Transfert des installations, changement d'exploitant 

En cas de cession de l'établissement, le successeur ou son 
représentant devra faire connaître au Préfet de la région Centre, 
Préfet du Loiret, dans le mois qui suivra la prise de possession, 
la date de cette cession, les noms, prénoms et domicile du nouvel 
exploitant. 

S'il s'agit d'une société, indiquer sa raison sociale ou sa 
dénomination, son siège social, ainsi que la qualité du 
Signataire de la déclaration. Le titre d'autorisation sera remis 
au nouvel exploitant.
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Tout transfert des installations sur un autre emplacement doit faire l'objet, avant réalisation d'une déclaration au Préfet de la région Centre, Préfet du Loiret, et, le cas échéant d'une nouvelle autorisation. 

Article 20 : Cessation d'activité 

En cas de cessation de l'établissement, l'exploitant devra en faire la déclaration au Préfet de la région Centre, Préfet du Loiret dans le mois qui suit. 

L'exploitant devra en outre remettre le site ou l'installation dans un étal tel qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article ler de la loi du 19 juillet 1976 : notamment, il assurera l'évacuation des matières souillées vers des sites dûment autorisés à les recevoir. 

Article 21 : Droits des tiers 

Ladite autorisation est accordée Sous réserve des droits des tiers, tous moyens et voies de droit étant expressément réservés à ces derniers pour les dommages que pourrait leur causer l'établissement dont il s'agit. 

Article 22 : Sinistre 

Si l'installation se trouve momentanément hors d'usage par suite d'un incendie, d'une explosion ou de tout autre accident résultant de l'exploitation, le Préfet de la région Centre, Préfet du Loiret pourra décider que la remise en service sera subordonnée, selon le cas à une nouvelle autorisation. 

Article 23 : Délai et voie de recours 

"DÉLAI ET VOIE DE RECOURS (article 14 de la loi n° 76 663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la. protection de l'environnement) : la présente décision ne peut. être déférée qu'au Tribunal Administratif. Le délai de recours est de deux mois pour le demandeur ou l'exploitant. Ce délai commence à courir du jour où la présente décision a été notifiée". 

Article 24 : Le maire d'ORLEANS est chargé de : 

— joindre une ampliation de l'arrêté au dossier relatif à cette affaire qui sera classé dans les archives de sa commune.
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Ces documents pourront être communiqués sur place à toute personne concernée par 

l'exploitation. 

- Afficher à la mairie, pendant une durée minimum d'un mois, un extrait du présent arrêté. 

Ces différentes formalités accomplies, un procès-verbal attestant leur exécution sera 

immédiatement transmis par le Maire au Préfet de la Région Centre, Préfet du Loiret, 

Direction des Collectivités Locales et de l'Environnement - 4 ème Bureau. 

Article 25 - Affichage 

Un extrait du présent arrêté devra être affiché en permanence, de façon visible, dans 

l'installation par les soins du bénéficiaire de l'autorisation. 

Article 26 - Publicité 

Un avis sera inséré dans la presse locale par les soins du Préfet de la Région Centre, Préfet 

du Loiret, et aux frais de l'exploitant. 

Article 27 - Exécution 

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Loiret, le Maire d'ORLEANS, l'inspecteur des 

Installations Classées, le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Projet d'arrêté porté à la connaissance 

du demandeur, conformément à 1 ‘article 11 

du décret du 21 septembre 1977. 

Fait à Orléans, le 

Le Préfet,
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Ces documents Pourront être Communiqués sur place à toute personne concernée par l'exploitation. 

- Afficher à la mairie, pendant une durée Minimum d'un mois, un extrait du présent arrêté. 

Ces différentes formalités accomplies, un procès-verbal attestant leur exécution sera immédiatement transmis par le Maire au Préfet de la Région Centre, Préfet du Loiret, Direction des Collectivités Locales et de l'Environnement - 4 ème Bureau. 

Article 25 - Affichage 

Un extrait du présent arrêté devra être affiché en Permanence, de façon visible, dans l'installation par les soins du bénéficiaire de l'autorisation. 

Article 26 - Publicité 

Un avis sera inséré dans la presse locale par les soins du Préfet de la Région Centre, Préfet du Loiret, et aux frais de l'exploitant. 

Article 27 - Exécution 

    

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Loiret, le Maire d'ORLEANS, l'inspecteur des Installations Classées, le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à ORLEANS, le ŸQ AQU; 1996 

Le Préfet, 

Pour le Préfet, 

Le Secrétaire Général, 

  

Xavier DOUBLET
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DIFFUSION : 

Q Original : dossier 

intéressé : M. le Directeur de la Société Orléanaise de Distribution de Chaleur 

O1 M. le Maire d'ORLEANS 

M. l'inspecteur des Installations Classées 

Direction Régionale de l'industrie, de la Recherche et de l'Environnement 

Subdivision du Loiret 

Avenue de la Pomme de Pin - Le Concyr 

45590 SAINT CYR EN VAL 

EN le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement 

6 rue Charles de Coulomb - 45077 ORLEANS LA SOURCE 

1 M. le Directeur Régional de l'Equipement du Centre, Directeur Départemental de 

l'Equipement du Loiret 

Ci M. le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales 

Li Mme le Directeur, Chef du Service interministériel de Défense et de Protection Civile 

Ci M. le Directeur des Services Départementaux d'Incendie et de Secours




